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RÉFUTATION 

DE  L’OPINION 

DE  M.  NECKER, 

Relativement  au  Décret  de  C A jjemb Lee  Nationale  ^ 
concernant  les  Tl  T R BS  , les  N O MS  & les 

Armoiries.  ....  j 


JLj  e bruit  s’étant  répandu  pendant  un  foir  entier, 
que  M.Necker  avoit  opiné,  dans  le  confeil,  contre 
l’acceptation  du  décret  de  l’Affemblée  nationale , 
aux  titres  , aux  noms  & aux  armoiries  , ce 
minilbre  a cru  qu’il  lui  étoit  indlfpenfable  de  pu- 
blier fon  opinion  à cet  égard.  Loin  de  s’inferire 
en  faux  contre  les  bruits  dont  il  parle  , il  avoue 
franchement  qu’ils  font  vrais , & qu’il  a effec- 
tivement opiné , avec  beaucoup  cClnJifiance , dit-il , 
à ce  que  le  roi , avant  d’accepter  le  décret , 
envoyât  fes  obfervations  à l’Affemblée  nationale, 
' A 


, .Necker  commence  à pofer  en  princioe, 
qus  on  peut  facnfier  l’intérêt  ci’ane  dalTe  par- 
ttcühere  ae  Ja  fociété  , lorfque  rmtéret  général 
exige  ; mais  qu’u/i  ne  doit  p,s  ordonner  des  pri- 

Le  principe  ed  vrai;  mais  eff-il  applicable 
au  contenu  du  décret  ? 

Cette  queflion  fera  décidée  lorfque  celle-ci 
fera  : £/.,/  que  U décret  quifitpprhne  les 
turcs  , 6.  /„  armai, les  , fait  un  facrifice  " 

pour  une  clajje  paniculhri  de  la  fociété , fans  qu'il 
en  rejulte  aucun  avantage  réel  pour perfonne-^ 
Lxaminons  quels  font  les  facrifiess  de  la 
nobleffe  & quels  font  les  avantages  qui  en  peu- 
vent remlter  pour  le  général  de  la  nation.  Ces 
facrifiçesne  lont  point  rvVr  , phyfiquement  ou 
financièrement  pariant  , puifqu-’ils  ne  détruifent 
rien  qu’une'  forte  de  diftinaion  ; ils  ne  font 
purement  que  d’opinion  ou  chimériques  ; en 
confoquence  , les  avantages  qu’il  en  réfuite  pour 
la  généralité  de  la  nation  , ne  pouvant  être  d’une 
reahte  effeftive  , la  queflion  fo  réduit  â cette  ' 
Ample  exprelfion  : Eil^Ujafte  de  priver  une  chffé 
Pjiuuuere  de  citoyens  d'mepcfcffion  qui, gît  dans 
opinion  , a une  poj]e£lon  chimérique  ^ & qui  n'efi 


pas  RÉELLE  , fans  qii  lL  en  réfulte  aucun  avantage 
RÉEL  pour  perforine  ? 

II  efl  certain  que  de  l’abolition  d’un  objet 
d’opinion , il  ne  peut  réfulter  , au  moins  fur- 
ie-champ, un  avantage  phyiique  , mais  feulement 
un  changement  dans  l’opinion.  7\infi  , le  mot 
rid  ne  convient  point  clans  cette  propofîtioîi.  La 
poiTePhoii  d’une  clifünâion  telle  que  celle  des 
titres  xie  Duc^  de  Comte  , de  Marquis  , ccc.  peut 
■ fans  doute  flatter  la  vanité  des  nobles  ou  ci-devant 
nobles  5 mais  elle  efl  contraire  au  decret  de  l’Af- 
fembiée  nationale  qui  détruit  la  nobîeffe  ;^eile  eil 
contraire  à la  vérité  , aux  'prinCfpes  les  plus  fains 
de  la  politique  , à la  morale  univerfelle  , & 
par  conféquent  à l’intérêt  général  de  la  nation. 

Cette  didinêtion  eû  contraire  aux  décrets  qui , 
ayant  détruit  le  régime  féodal  & la  noblehe  , 
ne  peuvent  îaifTerraifonnablementlabfiiler,  fans 
une  complaifance  tout-à-fait  contradiêloire , les 
■qualifications  qui  y étoient  attachées  : la  chofe 
étant  détruite  , le  nom  doit  l’être  en  même 
temps. 

Cette  diffinftion  eft  contraire  à la  vérité , en 
ce  que  , depuis  pluheurs  hécles  , les  fonêtions 
que  les  titres  de  aucs^  de  comtes  , de  marquis  ^ ttt. 
repréfentoient , n’exiflent  plus.  Les  ducs  gou- 
vernoient  les  provinces  ; les  comtes  gouvernoieiit 


les  villes  & y rendoient  la  juftice;  les  marquis 
etoient  charges  de  la  garde  des  frontières. 
Depuis  plus  de  fix  fîecies,  ces  titres  ne  font  que 
des  noms  vides  de  fens  , qui  n’expriment 
tien  , fi  ce  n’efi:  la  vanité  de  ceux  qui  les 
portoient.  C’efi:  ce  qui  a fait  dire  au  favant 
abbé  Mahly , que  jamais  on  n’avoit  vu  tant 
de  ducs , de  comtes  & de  marquis  , que 
depuis  qu’il  n’en  exifioit  plus  réellement  : 
ainfi  ces  qualifications  étoient  faufies , menfon- 
geres.  Le  defpotifme  qui  avoit  befoin  de 
flatter  les  grands  pour  s’en  aider  , n’avoit  pas 
efiTayé  de  les  détruire.  Ce  qu’il  n’a  pu  , ou  ce 
qu’il  n’a  pas  cru  devoir  faire  dans  l’état  vicieux 
de  l’ancien  gouvernement , c’efi  à la  liberté  à 
l’opérer  dans  la  nouvelle  constitution. 

Cette  difiinâion  eft  impolitique,  fur -tout 
dans  le  nouvel  état  des  chofes,  en  ce  que  le 
régime  féodal  ayant  été  jugé  incompatible  avec 
la  confiitution  d’un  peuple  libre , il  efi  dange- 
reux de  conferver  des  qualifications  qui  rappel- 
leroient  fans  celfe  ce  régime  odieux , & qui 
pourroient  prolonger  le  déplaifir  de  ceux  qui 
le  regrettent , & autorifer  en  quelque  forte  leurs 
prétentions  à le  faire  revivre. 

Cette  diftinâ;ion  efi  contraire  à la  morale, 
parce  que  toute  difiinction  honorable  ne  doit 
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être  que  la  récompenfe  du  me'rîte  , & ne 
doit  appartenir  qu’aux  feuls  individus  qui  s’en 
font  rendus  dignes,  tout  comme  les  châtimens 
«e  doivent  atteindre  que  les  feuls  'coupables. 
Ceiî  une  auffi  grande  injuftice  de  s’approprier 
le  pnx  des  vertus  dés  autres,  que  de  fubir 
U peine  d’un  crime  qu’on  n’a  point  commis, 
Cetoit  linjuflice  de  l’hérédité  de  la  nobJelTe 
de  fes  diflinaions,  vrais  monfires  d’immo- 
ralité , dignes  des  temps  barbares  ou  elle  a 
pris  naiffance.  Tout  comme  on  n’hérite  point 
des  talens,  des  vertus,  du  génie,  on  ne  doit 

C efi  détruire  l’émulation  au  mérite , à la  vertu, 
que  d accorder  des  diainaions  aux  perfonnes 
qui  peuvent  n’avoir  ni  mérite . ni  vertu  , & qui 
n ont  pour  elles  que  le  mérita  de  naître.  C’eft 
accoutumer  le  peuple  à n’eflîmer  que  l’éclat  des 
titres  ; ceft  lui  donner  des  idée*  fauffes  fur  la 
confideration  qu’il  doit  à la  vertu  & au  mérite; 
en  n , ceft  maintenir 'ce  bouleverfement  de 
piincipes.fi  nuifible  aux  bonnes  mœurs,  qui 
ufqu  a prefent  a accordé  aux  vices  & aux  tiues 
les  honneurs  de  la  vertu. 

Les  ci-devant  nobles , diftingué,  par  leur 

f "-O",  p.» 

oOipe  en.ptu„ee  de  ]e«,i  ,;e„. 
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fans  hiérite  peuvent  feuls-  la  regretter , parce 
qu’ils  en  impofoient,  non  ps  aux  hommes";  , 
clairvoyants  , mais  à la  multitude  aveugle.  Pour-  *; 
quoi  vouloir  maintenir  la  multitude  dans  1 er- 
reur ? L’erreur  étoit  nëceffaire  dans  l’ancien  ré- 
gime , parce  qu’il  ne  fubfiâoit  que  par  l’erreur  (i>;  . 
parce  que  la  vérité  étoit  fi  étrangère  au  milieu  des 
différens  tiffus  de  fourberie  qui  le  compofoient , 
qu’elle  bleffoit  l’ordre  & devenoit  un  mâl.  Mais 
ks  chofes'font  changées  ; la  vérité  eft  un  bien 
aujourd’hui,  & l’erreur  eft  un  grand  mal  : les 

miniftres  ne  veulent  pas  le  croire , parce  quils 

ne  changent  pas.  , , r 

.'Je  reviens  à la  queftion  , & je  demande  fi 
la  privation  des  titres  & autres  marques  parti- 
culières à la  noblesTe  , fi  cette  diftmaion  qui 
eft  contraire  aux  décrets  de  l’Afiemblée  natio- 
nale, à la  déclaration  des  droits  de  l’homme, 
qui  préfente  un  menfonge  manifefte , qui  eft 

impolitique,  & fur-touttrès-immorale,  & qui 

n’a  que  l’avantage  de  flatter  la  vanité  dune 
claffe  parücuiîère  de  la  focieté  , je  en*an  e j 


(i)  Témoin  les  préambaks  des  edits , des  arrêts  du 
coofeil  , &c.  Quand  on  voudra  faire  un  recuei  e 

menfcnges  les  plus  groffièrement  ourdis  , on  n aura  qu  a 

raficmbler  ccs  produSions  minifténelles.,  - 
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dis-je  , fl  cette  diftlnaion  n’eft  pas  contraire  au 
bien  general , ’&  fl  du-  décret  qui  l’abolit , d nt 
réfttUi  aucun  avantage  pour  perfonne  ? 

Certes  , M.  Necker'iie  peut  contefter  l’affir-  ' 
mative  de  éètté  queflion  , dont  l’évidence  doit 
frapper  tous  les  efprits  fains  ; mais  il  penfe  » 
fans  doute  , qu’il  eft  des  circonftançes  auxquelles 
- les  principes  les  mieux  établis  doivent  céder.D  ail- 
leurs il  a pu  lui-même  s’être  laifTé  prévenir  & en- 
traîner par  la  malfe  des  opinions  contraires  qui 
l’entourent  & le  preffent:  Homère  dormoit  quel- 
quefois. 

M.  Necker  doute  de  l’interprétation  qu’on  doit 
donner 'au  décret  qui  fupprime  la  noblelfe 
héréditaire  : il  demande  li  l’Affemblée  nationale 
a entendu  pourroit  y avoir  de  nouveaux 

titres  de  nobkjfe  , hfquds  ne  feraient  point 
tranfmljfhles  ; ou  bien  fi  le  décret  eft  appli- 
cabh  aux  perfenms  qui  font  aciuellernent  enpoffef- 
fwn  de  la  noblefe.  U ne  comprend  pas  comment 
aucun  décret,  aucune  loi  pourroit  empêcher  que 
cette  prérogative  m fût  héréditaire;  car  la  NO- 
BLESSE EST  , dît-ll  , PAP.  SON  ESSENCE, 
transmissible  de  pere  en  fils  , à moins  qu  uni 
dégradation  fiétrijfante  n'arrête  cette  fucceffion 
dans  fon  cours. 

Certes , voilà  une  étrange  manière  de  rai« 
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fonner.  J’avoue  que  j’ai  été  auffi  furpris  qu’af- 
flige  de  lire  de  pareilles  phrafes  dans  î’ouvràgç 
homme  qui , par  fes  principes  & fes  écrits  , 
s’étoit  fait  une  réputation.  Il  dit  enfuite  que  l’hé- 
rédité de  la  nobleffc  & des  titres  eft  un  droit 
facre  qu  aucune  autorité  ntr  peut  détruire , &c. 

Quand  on  dit  que  la  nobleffe  eft  par  Ton 
effence  tranfmiflible  de  pere  en  fils on  ne 
prouve  rien  en  faveur  de  cette  eflênce  : c’eft 
précifément  parce  que  la  nobleffe  eft  tranfmif- 
fible  par  fon  effence  , que  fon  effence  eft  très- 
vicieufe.  On  raifonneroit  aulîi  juftement  que 
M.  Necfcer , fi  l’on  difoit:  Le  defpotifme,  parfon 
effence , eftde  tyrannifer  les  fujets.  à volonté , par 
conféquent , aucune  autorité  ne  peut  détruire  les 
defpotes  & leur  tyrannie.  Les  miniftres  font, 
par  leur  effence,  de  vrais  ariftocrates  ; ainfi 
aucune  autorité  ne  peut  détruire  ni  les  minif- 
très  , ni  leur  ariiîocratie. 

M.  Necker  fait-il  quelle  eft  l’efence  de  la 
nobleffe  ? Cefte  effence , qui  lui  paroît  fi  ref- 
peaable,  eft  le  fruit  des  attentats  des  grands, 
& d’une  fuited’ufurpations  fur  les  peuples  comme 
fur  le  monarque.  Ces  ufurpations  font  avouées 
par  tous  les  hiftoriens  ; & pour  être  fort  ancien- 
nes , elles  n’enfont  pas  moins  des  ufurpar- 
tio«Se 
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L’hérédité  de  la  nobieffe  n’a  point  été  établie^ 
par  le  confentement  de  la  Nation  : quand  même, 
dans  ces  temps  de  barbarie  & d’oppreffion , la 
Nation  légalement  affemblée  ( ce  -qui  n’a  pas 
été  fait),eiitconfenn  à un  régime  a uffi contraire 
à l’intérêt  général , ce  confentement  n’auroit 
pas  force  de  loi , parce  que  la  Nation  ne  peut 
pas  Hatuer  contre  fes  propres  intérêts  , fans 
avoir  le  droit  d’y  revenir. 

Ce  fut  en  6i  5 , à l’Alfemblée  tenue  à Paris  , 
que  les  ands , qu  i feuîs  la  cornpofoient , déci- 
dèrent pour  la  première  fois , que  les  terres  & les 
bénéfices  qu’ils  tenoient  de  la  couronne  comme 
une  récompenfe  de  leurs  fervices , refteroient  hé- 
réditaires dans  leurs  familles.  Tous  les  hifforiens 
conviennent  que  le  réfultat  de  cette  affemblée , 
où  les  grands  étoiènt  juges  & parties , fut  un 
attentat  à la  Couronne  Sc  à *ia  Nation. 

M.  Necker  paroît  ignorer  que  la  nobleffe  n’a 
acquis  fon  autorité  que  par  une  fuite  d’ufur- 
pations  & de  crimes  ; que  les  nobles  ont  tou- 
jours été  les  plus  grands  ennemis  des  Rois  Sc 
des  peuples  ; qu’ils  ont  cent  fois  ébranlé  la 
Monarchie  , & que  l’état  affreux  de  malheurs , 
d’ignorance , de  flupidité  , de  rnifère  & de 
crimes  où  la  France  a langui  pendant  cinq  ou 
fix  fiècles  5 eft  leur  ouvrage. 
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On  remarque 'que  ce  cliampicn  minilîëriel 
des  livrées , du  blafon  & des  titres , n’a  appuyé 
fon  opinion  , ni  fur  l’intérêt  général  5 ni  fur 
les  grands  principes ‘du  droit  public  & de  la 
morale  ; il  s’efi:  attaché  particulièrement  à prouver 
que  la  claffe  la  plus  malheureufe  de  la  fociété , 
celle  des  journaliers  ne  retireroit  aucun 
avantage  réel  de  la  fuppreilion  des  marques 
extérieures  & diftindives  de  la  nobleffe.  îi  qÛ 
certain  que  le  peuple  n’en  retirera  pas  des  avan- 
tages pécuniaires  ; mais  fes  mœurs  y gagneront  : 
îî  s’accoutumera  à accorder  fa  confidération  &. 
fon  ■ eflime  , non  à des  qualifications  frivoles  , 
ni  aux  mârques  de  mérite  , mais  au  mérite 
lui-même.  Ses  idées  fe  reêlifieront  en  même- 
temps  que  l’exemple  des  vertus  récompenfées 
^ lui  fera  aimer  la  vertu  , & il  en  deviendra 
meilleur  ; & de  tels  avantages  font  aux  yeux 
de  la  raifon  , bien  préférables  à quelques  avan- 
tages pécuniaires. 

M.  Necker  auroit  dû  compter  pour  quelque 
chofe  les  autres  clafies  de  1 a fociété  , fur 
Icfquelles  le  décret  en  quefiion  doit  avoir 
une  influence  morale  bien  plus  puiimnte  en- 
core ; mais  s’il  eût  cnvifag^é  la  quefiion  fous  le 
point  de  vue  général , fon  fyfiême  eût  été  infou- 
tenable. 
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M.  Necker  ‘ prouve  encore  qû’ii  n’a  point 
ernbraffé  la  queflion  dans  toute  fon  etendue  , - 
& qu’il  ne  s’ed  attaché  qu’à  des  particularités 
minutieufes , en  oppofant  au  décret  le  déjæiivn- . 
ment  , dit-il  , d\in  ^rand  nombre  d'ouvriers  > 
adonnés  d la  fabrication  des  galons  , des  rubans 
qui  compofent  les  livrées.  On  pourroit  répondre 
par  cette  maxime  univerfeile  , que  l’intérêt  gé- 
néral doit  l’emporter  fur  l’intérêt  particulier.. 
Lorfque  l’imprimerie  fut  établie  à Paris , vingt.- 
mille  écrivains  ou  copiftes  fe  virent  con- 
damnés à perdre  leur  état  : falloit-ü  pour  cetra. 
confidération,nepoint  admettre  l’imprimerie f i)? 


(î)  D’ailleurs  on  a déjà  répondu  à cette  ohjeé^ion , 
en  disant  qu’il  n’existe  à Paris  que  deux  manufactures 
dans  lesquelles  on  travailloit  pour  les  livrées  ; que 
beaucoup  de  femmes  les  faisoient  elles'^-^mêmes ; que' 
les  habits  de  livrée  durotent  quatre  fois  autant  que  les 
habits  unis  , & qu’ainsi  le  commerce  de  la  draperie  va 
beaucoup  augmenter,  & que  les  tailleurs  gagneront  da-,- 
vantage.  Il  en  eft  de  même  des  chapeaux  fans  galons  ; 
il  faudra  les  renouveler  plus  fouvent  ; ainsi  le  commerce 
gagnera  d’un  côté  ce  qu’il  perd  de  l’autre.  Quant  aux 
passementiers , ils  ont  gagné  à la  révohition  , ûe 
faire  des  dragonnes  , des  épaulettes  pour  deux  misions 
d’individus  ; ils  peuvent  bien  y perdre , fans  fe  pi ainfre, 
de  ne  p’us  faire  de  livrées. 
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Je  ne  m'arrêterai  pas  à répondre  à quelques 
autres  objeftions  moindres  encore  que  celles-ci  : 
je  témoignerai  feulement  ma  furprife  en  voyant 
une  caufe  auffi  mauvaife,  condamnée  depuis 
qu’il  exixle  des  êtres  qui  penfent , fouteneus 
par  un  homme  dans  les  écrits  duquel  on 
avoit  quelquefois-  trouvé  de  grandes  vues  phi- 
lofophiques.  Si  M.  Necker  n’avoit  pas  publié 
fes  opinions  d’une  maniéré  fi  authentique,  on 
croiroit  qu’elles  font  l’ouvrage  d’un  de  fes  plus 
grands  ennemis,  qui  auroit  employé  ce  moyen 
pour  lui  enlever  la  confidération  & les  partifans 
qui  lui  refient. 

Une  chofe  non  moins  étonnante  , & qui  a 
fouîevé  contra  le  minifire  tous  les  bons  Français , 
c^efi  h projet  pour  la  lettre  du  roi  ^ qu’il  joint  à 
ces  obfervations.  J’ai  été  d’avis  ,5  dit-il , que 
les  obfervations  fuffent  accompagnées  d’une 
lettre  du  roi , qui  auroit  exprimé  la  difpoli- 
>>  tion  de  fa  majeité  à s’en  rapportera  l’Afiém- 
P blée  nationale  //  a kl  d\iv!S  que  tout  h 
royaume  fût  infiruit  que  c’efi  lui  qui  fait  les 
lettres  du  roi.  On  ne  fait  quel  nom  donner  à 
cette  conduite,  au  moins  exceffivement  inconfé- 
quente.  Il  femble  que  la  cour , par  une  con- 
tagion funefie , abforbe  le  bon  fens  de  tous 
ceux  qui  s’en  approchent  ou  qui  y féjouinent. 
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Depms  deux  ou  trois  ans , un  efprit  de  vertîgo 
femble  prëfidet  â toutes  les  petites  intrigues. 
M.  Neckerp  par  fes  obfêrvations  ^ & parlalettte 
qui  les  ûiity  paroît  entièrement  imprégné  de  cet 
efprit. 


